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 Prévu par l’article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales, le débat d'orientation 
budgétaire constitue la première étape du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il doit se tenir 
dans les deux mois précédant l'examen du budget primitif.  
 
Ce débat a pour but de renforcer la démocratie en instaurant une discussion au sein de l’assemblée 
délibérante sur les priorités et les évolutions de la situation financière de la collectivité. Il donne lieu à 
un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette.  
 
Il porte sur les choix budgétaires de la collectivité pour l'année à venir, tant en matière de 
fonctionnement qu'en matière d'investissement.  
 
Cette année, la préparation budgétaire s’avère particulièrement complexe eu égard à la conjoncture 
économique incertaine dans laquelle l’inflation semble s’installer, la facture énergétique grimpe et le 
coût des fournitures, comme des denrées alimentaires sont en hausse. Pour autant il faut respecter la 
règle d’or qui impose l’équilibre des dépenses et des recettes ; ce qui est de plus en plus tendu que les 
recettes de fonctionnement en provenance de l’Etat sont limitées, voire même nulle pour la DGF 
depuis 2022. 

 

 
 I    LES ELEMENTS DE CONTEXTE MACROECONOMIQUE ET DU 
PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2023 
 
2022 sera l'année d'une inflation record, avec une estimation proche de 7 %.  
 
Les conséquences sur les comptes locaux sont visibles en 2022 et devraient être toujours très présentes 
en 2023. En effet, l'inflation attendue en 2023 sera encore en progression tout comme la revalorisation 
des contrats de prestations de 2 services, d'achat de gaz ou d'électricité. De plus, la masse salariale 
absorbera l'effet année pleine de la hausse du point d'indice intervenue en juillet 2022.  
 
Afin de compenser en partie cette inflation, il a été voté en loi de finances rectificative 2022, trois 
transferts financiers en 2023 (sur la base des comptes définitifs 2022) à destination des collectivités 
locales :  
 
- Départements : une compensation de 120 millions d'euros pour la revalorisation du RSA,  
 
- Régions : une dotation de 18 millions d'euros pour compenser la revalorisation des rémunérations des 
stagiaires de la formation professionnelle à compter du 1er juillet 2022   
 
- un dispositif de compensation pour atténuer les effets de l'inflation et de la revalorisation du point 
d'indice pour les communes et leurs groupements. Les services de la DGFIP étudient actuellement 
l'éligibilité de la commune à ce dernier dispositif.  
 

LES PREVISIONS DU PROJET DE LOI DE FINANCE POUR 2023 
 
Le projet de loi de finances 2023 a été présenté lundi 26 septembre 2022. Il s’inscrit dans le cadre du 
projet de loi de programmation pluriannuelle des finances publiques pour la période 2023-2027, 
présenté simultanément. 
 

Un déficit public stabilisé 

 
Dans un contexte macro-économique et géopolitique qui demeure incertain et dont les effets pourraient 
se prolonger, l’objectif de solde public est maintenu à -5,0 % pour 2023. 
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Après avoir atteint un niveau inédit de 9,0 % du PIB en 2020 puis s’être réduit en 2021 (à 6,5 % du 
PIB), le déficit continue sa diminution avec une prévision à 5,0% en 2022 malgré l’impact des 
mesures d’ampleur prises face à la hausse des prix, grâce notamment à la poursuite du rebond de 
l’activité, avec une croissance réelle prévue (+2,7 %) deux fois plus importante que la croissance 
potentielle (+1,35 %), à la diminution par rapport à 2021 des mesures de soutien d’urgence sanitaire, et 
enfin à l’évolution spontanée des prélèvements obligatoires. 

Bien qu’en recul par rapport au point haut de 2020 (60,7 % du PIB), la dépense publique s’est établie 
en 2021 à 58,4 % du PIB, compte tenu de la mobilisation toujours forte des finances publiques pour 
faire face à la crise sanitaire. Le ratio de dépense poursuit sa baisse en 2022 et en 2023, à 57,6 % 
du PIB et 56,6 % du PIB respectivement. 

©Bercy  
 
Le  PLF 2023 prévoit que les taux de prélèvements obligatoires amorcerait une nouvelle baisse à partir 
de 2023, passant de 45,2 % du PIB en 2022 à 44,7% en 2023, notamment grâce à la poursuite des 
mesures de baisse des impôts payés par les entreprises et les ménages. 

Trajectoire des finances publiques 

En % PIB 2019 2020 2021 2022 2023 

Solde public -3,1 -9,0 -6,5 -5,0 -5,0 

Croissance volume de la dépense publique hors CI (en %) 1,9 6,7 2,6 -1,1 -1,5 

Taux de prélèvements obligatoires (nets des CI, y compris 
UE) 

43,8 44,4 44,3 45,2 44,7 

Ratio de dépense publique (hors CI) 53,8 60,7 58,4 57,6 56,6 

Ratio de dette publique 97,4 115 112,8 111,5 111,2 

 

Cette maîtrise des comptes s’inscrit dans une trajectoire pluriannuelle, matérialisée par le projet de loi 
de programmation des finances publiques pour la période 2023-2027. L’objectif du gouvernement est 
de ramener le déficit public sous la barre des 3% d’ici la fin du quinquennat. 

Les prévisions macro-économiques de la France pour 2023 
 
En 2023, la croissance de l’activité devrait s’établir à +1,0 %. Elle serait freinée par la normalisation 
de la politique monétaire, un environnement international moins porteur et l’impact des prix toujours 
élevés de l’énergie. 

L’inflation quant à elle diminuerait en 2023, à +4,2 % en moyenne annuelle. Elle serait encore élevée 
en glissement annuel au début 2023 et refluerait ensuite progressivement, pour atteindre un niveau 
proche de +3 % à la fin 2023. 
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Un solde budgétaire en amélioration 
 
Concernant les recettes de l’État, elles résisteraient et bénéficieraient du rebond de l’activité en 2022-
2023. Elles seraient à nouveau en hausse de 5 milliards d’euros par rapport à 2022. 

Cette augmentation tient à la hausse des recettes non fiscales qui s’amélioreraient de 5,8 milliards 
d’euros, essentiellement en raison du financement par l’Union européenne du Plan de relance. En 
revanche, les recettes fiscales nettes s’établiraient à 314,3 milliards d’euros, soit une légère 
diminution de - 0,8 milliards d’euros par rapport à 2022, principalement portée par la diminution de la 
TVA (-4,7 milliards d’euros), et de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (-
1,2 milliards d’euros), ainsi que par la baisse de l’impôt sur les sociétés (-3,7 milliards d’euros). 

Sous ce double effet de ralentissement de la dépense et de dynamique des recettes, le solde 
budgétaire serait ainsi en amélioration de +14,1 milliards d’euros, à –158,5 milliards d’euros. 

 

LES MESURES CONCERNANT LES COLLECTIVITES  
 
Les dotations et soutiens à l’investissement 
 
Le projet de loi de finances pour 2023 comporte la proposition d'une augmentation des dotations (DGF, 
DSU et DSR notamment) de l'ordre de 320 Millions d'euros en faveur des communes.  
 
Cette mesure devrait permettre aux communes (entre 90 % et 95 % d'entre elles) de voir leur niveau de 
DGF stabilisé voire même en progression. Cependant, même si le projet de loi de finances prévoit une 
revalorisation de la DGF, celle-ci n'est pas corrélée à l'inflation.  
 
Pour soutenir l'investissement local, il est également prévu le maintien des dotations d'investissement 
(DSIL : environ 350 millions d'euros et DETR : 1,046 milliard d'euros en 2022).  
 
Un fonds vert inédit va être mis en place. Doté d'une enveloppe de 1,5 milliard d'euros, il permettra de 
réaliser la transition écologique dans, par et pour les territoires, en soutenant les projets des collectivités 
en matière de rénovation des bâtiments publics, de renaturation des villes ou de prévention des risques 
naturels (inondations, incendies, etc.). 
 

La revalorisation des bases d’imposition 
 

Le coefficient de revalorisation des valeurs locatives servant de base aux impôts directs locaux est fixé 
à partir de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH), constaté fin novembre. L’INSEE a 
publié fin novembre, la valeur de l’IPCH, qui a augmenté de 7,1% sur un an.  
 

Les emprunts 
 
Après une période très favorable avec des taux d’intérêts très bas, la banque centrale européenne a 
augmenté les taux. 
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II            SITUATION FINANCIERE DE LA COLLECTIVITE 
 

Evolution de la situation financière (en €) 
 

 COMPTES ADMINISTRATIFS 2019 2020 2021 Estimé 2022 

Produit des contributions directes  3 706 372  3 738 041  3 524 175  3 752 163 

Fiscalité indirecte  2 557 936  2 576 405  2 596 010  2 439 953 

Dotations   944 047  1 058 790  1 021 949  1 044 201 

Autres recettes d'exploitation   817 909   536 829   726 179   833 002 

Total des recettes réelles de fonctionnement  8 026 264  7 910 065  7 868 313  8 069 319 

  
    

Charges à caractère général  (chap 011)  1 732 049  1 520 923  1 622 748  2 000 000 

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)  4 603 616  4 566 838  4 707 406  4 802 126 

Autres charges de gestion courante (chap 65)   457 713   452 818   467 129   447 700 

Intérêts de la dette (art 66111)   40 044   33 954   29 045   26 187 

Autres dépenses de fonctionnement   60 768   74 960   64 281   57 574 

Total des dépenses réelles de fonctionnement  6 894 189  6 649 492  6 890 609  7 333 587 

  
    

Epargne de gestion  1 160 095  1 290 483   990 098   761 919 

Intérêts de la dette   40 044   33 954   29 045   26 187 

Epargne brute  1 120 051  1 256 530   961 054   735 732 

Remb capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)   209 525   215 944   180 580   176 734 

Epargne nette   910 526  1 040 585   780 473   558 998 

  
    

FCTVA (art 10222)   410 269    0   151 672   300 000 

Emprunts    0    0    0    0 

Autres recettes   217 847   541 551   2 864   150 000 

Total des recettes réelles d'investissement   628 116   541 551   154 536   450 000 

  
    

Sous-total dépenses d'équipement  1 188 213   626 069  1 341 874  2 100 000 

Autres investissements hors PPI   62 617    0    0    0 

Remb capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)   209 525   215 944   180 580   176 734 

Autres dépenses d'investissement   1 141    818   1 845    0 

Capacité d'investissement résiduelle    0    0    0    0 

Total des dépenses réelles d'investissement  1 461 496   842 831  1 524 300  2 276 734 

  
    

Fonds de roulement en début d'exercice  3 687 101  3 985 796  4 945 089  4 553 029 

Résultat de l'exercice   298 695   959 293 -  392 060 - 1 091 002 

Fonds de roulement en fin d'exercice  3 985 796  4 945 089  4 553 029  3 462 026 

  
    

Capital Restant Dû cumulé au 01/01  1 846 570  1 637 044  1 421 100  1 204 246 

Capital Restant Dû cumulé au 31/12  1 637 044  1 421 100  1 204 246  1 027 512 
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L’ANALYSE DE LA RETROSPECTIVE 
 
La  rétrospective des comptes met en évidence un resserrement de la capacité d’épargne qui doit nous 
conduire à maîtriser les dépenses de fonctionnement notamment celles du chapitre 011, les charges à 
caractère général, et celles du chapitre 012, les dépenses de personnel. 

 
Il faut noter  

 un niveau d’investissement conséquent, en particulier en 2022, à hauteur de 2.2 millions € (hors 
capital de la dette) d’une part  

 et un fonds de roulement élevé issu des reports des excédents antérieurs d’autre part.  

 Par ailleurs, grâce aussi à un taux d’endettement très faible, les perspectives d’investissement 
pourront être envisagées avec sérénité ; d’autant que les futurs programmes prévus dans le 
cadre de l’aménagement du Parc du Temps Libre et la construction d’un nouveau groupe 
scolaire à Pré Thomas seront éligibles à des subventions de l’Etat et du Conseil Départemental. 

 

 

III     ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023 
 
 

 

LES PREVISIONS D’EVOLUTION DU FONCTIONNEMENT POUR 2023 
 

LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 
L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement est estimée à + 3,50 %, par rapport au BP 2022.  

 
✔ Les charges à caractère général, liées au bon fonctionnement des services, sont impactées par 

des facteurs externes tels que l'inflation, le prix des fluides, l'indexation des divers contrats d'assurances 
ou de maintenance. Elles sont en hausse de 11,85 % qui s’explique principalement par le coût de 
l’énergie.  
 
En effet, le poste des dépenses d'énergie (électricité, gaz,) est fortement impacté : le montant au BP 
2022 était de 352 500 €, auquel un montant de 370 000 € a été ajouté en DM pour absorber les hausses 
considérables. Le montant qui sera prévu en 2023, est de 705 000 € (prévisions transmises par le 
service énergie de Dijon Métropole qui est le porteur du marché via la centrale d’achat.  
 
Les efforts de gestion devront être poursuivis pour permettre de contenir cette évolution (montant total 
des crédits 2022 : 2 205 000 € - montant BP 2023 : 2 466 350 €).  
 
La commune met en œuvre un plan d'économie d'énergie visant à "amortir" les surcoûts de l'énergie 
par une baisse de la consommation : 
- baisse de la température de chauffe dans les bâtiments municipaux à 19 °C, 
- baisse de la température de chauffe dans les équipements sportifs à 15 °C, 
- changement de vannes thermostatiques permettant de contrôler la température de chauffe dans 
chaque pièce, 
- équipement de système de contrôle à distance des chaudières 
- remplacement systématique de l’éclairage public par des leds 
- rationalisation de l’utilisation des équipements 
 
 

✔ Les charges de personnel constituent le premier poste de dépenses, la maîtrise de leur évolution 

est un enjeu majeur. Il sera prévu de maintenir le niveau de la dépense à 5 033 000 €. 
 
Ce poste de dépenses est également impacté par les éléments qu'il convient de souligner, à savoir : 
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- l'effet sur une année complète de la hausse du point d'indice intervenue en juillet dernier (de l’ordre 
de 150 K€), 
- les mouvements de personnels intervenus en 2022 (départs en retraite, mobilité, recrutements …) 
- incidences liées au "Glissement Vieillesse Technicité" (GVT) issues du déroulement de carrière des 
agents  
 
 

✔ Les charges de gestion courante : 

 
Ce chapitre est composé : 

 Des subventions aux associations. La commune continuera de soutenir les associations qui 
animent le territoire tout au long de l’année, tant au niveau sportif que culturel, à moins au 
niveau de 2022.  

 La subvention au CCAS qui sera maintenue au niveau de 2022 

 Les indemnités aux élus de la municipalité dont le nombre est passé de 5 adjoints à 7.  
 

✔ Frais financiers : grâce à la politique de désendettement engagée par la ville, la charge des frais 

financiers est contenue à moins de 30 000 € par an. Ainsi l’encours par habitant en 2022 est de 160 € 
par habitant quand la moyenne des villes de la même strate est de 802 €. Toutefois le recours à 
l’emprunt devra être sollicité dès l’année 2023 pour les prochains programmes d’investissement. 

 

✔ Les atténuations de produits : les crédits budgétaires relatifs au prélèvement au titre du FPIC seront 

inscrits à un niveau sensiblement équivalent à ceux de 2022. 
 

 
LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

L’évolution des recettes réelles de fonctionnement est estimée à + 6,25 %, par rapport au BP 2022.  

 

Chapitre 73 : Impôts et taxes  

 

✔ La prévision de recettes de la fiscalité directe locale, estimée à +7,02 % 

 
La hausse des recettes liées à la fiscalité directe sera liée uniquement à la dynamique des bases 
fiscales. Pour 2022, le coefficient de revalorisation des bases d'imposition s'établit à 3,4 % qui 

correspond à l'évolution de l'indice des prix à la consommation harmonisée (IPCH) sur un an hors 

évolutions physiques (à savoir les constructions, les travaux). 
 
L'estimation du montant des recettes fiscales sera calculée avec des valeurs locatives revalorisées avec 

l'évolution de l’IPCH de Novembre 2021 à novembre 2022. Cette évolution est estimée à 7%, soit un 

produit supplémentaire de l’ordre de 350 K€. 
 
Les taux de la fiscalité locale seront maintenus en 2023, soit : 
8,32 % - Taxe d'Habitation (TH) qui s'applique uniquement sur les résidences secondaires. 
43,27 % - Taxe Foncier Bâti (TFB) 
75,75 % - Taxe Foncier Non Bâti (TFNB) 
 

✔ Les reversements de fiscalité par Dijon Métropole :   

 l'attribution de compensation s’élèvera à 1 525 000 € et continue de baisser (suite aux transferts 
de charges et mutualisations de services). 

 la dotation de solidarité communautaire : les critères d’attribution ont été revus en 2022. Cela a 
conduit à une baisse de 86 000 €. En 2023, il est prévu une nouvelle baisse de 28 000 €, pour 
un montant prévisionnel de 328 817 €. 

. 

✔ Le montant prévisionnel de taxe additionnelle aux droits de mutation est maintenu à 250 000 €, malgré 

un probable ralentissement de l’activité immobilière en 2023. 
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✔ La taxe sur l'électricité, de l’ordre de 150 K€, est de manière prudente ajustée au niveau des recettes 

constatées en 2022. 
 

Chapitre 74 : Dotations et participations  

 

✔ La participation de la CAF pour les accueils petite enfance et les accueils de loisirs est prévue à 

environ 500 000 €. 

 

✔ Les dotations de l’état sont maintenant limitées à la DSR (dotation de solidarité rurale) pour un 

montant estimé à 86 000 €. La commune ne perçoit plus de DGF depuis 2022. Or il faut rappeler que 
la DGF a été instituée à l’acte 1 de la décentralisation en 1982 pour accompagner le transfert de la 
gestion de certaines compétences de l’Etat vers les communes. Il s’agit donc bien d’un dû pour les 
collectivités territoriales qui assurent toujours la compétence des écoles par exemple. La DGF de Saint-
Apollinaire s’élevait à quelques 700 K€ jusqu’en 2012 ! Elle est à Zéro depuis 2022.  
 

✔ Le montant des allocations compensatrices pour 2023 est ainsi estimé à 393 000 €. Elles 

correspondent à un abattement des bases de 50 % pour les établissements industriels. 
 
 Un dispositif de soutien à l’inflation pourra prendre une partie du surcoût des dépenses d’énergie. 

Ceci reste à définir et à affiner. 
 

Chapitre 75 : Produits de gestion courante  

 

✔ Les produits de gestion courante (revenus des locations de salles et loyers) seront maintenus à leur 

niveau 2022, soit à 700 K€. Il convient de rappeler qu’ils ne représentent que 15 à 20 % de la charge 
réelle supportée par la collectivité. 
 
 
 
 
 
 

LES PRINCIPAUX PROJETS D’INVESTISSEMENT POUR 2023 
 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2023 

 
En 2023, de nombreux projets vont commencer à voir le jour : 
 
COURBES ROYES : 
 
Une consultation a été lancée au printemps 2022 pour choisir un aménageur pour le quartier des 

Courbes Royes. Au cours du 1er trimestre 2023, la signature du contrat devrait acter le début d’une 

opération d’urbanisme qui prévoit la construction de 235 logements en tranche ferme et 35 logements 

sur une tranche conditionnelle. Cette opération n’a pas d’incidence sur le budget, le financement étant 

porté par l’opérateur avec la commercialisation des terrains.  

 
GROUPE SCOLAIRE PRE-THOMAS 
 
Le projet Courbes Royes amènera de nouvelles familles avec des enfants sur la commune. Ces arrivées 
vont engendrer des besoins supplémentaires en équipements scolaires, estimés à 3 classes 
supplémentaires. Les 3 groupes scolaires de la ville n’ont pas la capacité d’accueillir ces nouveaux 
élèves.  
 
Par ailleurs, le groupe scolaire Paquier d’Aupré est vieillissant et très énergivore. Il nécessiterait des 
travaux trop importants pour être remis à niveau. 
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Tous ces éléments nous conduisent à envisager la construction d’un nouveau groupe scolaire « Pré 
Thomas », d’une capacité de 13 classes. Cet équipement remplacera le groupe scolaire Paquier 
d’Auprès.  
 
Les études seront lancées en 2023. Le coût global est estimé à ce stade à 5 000 000 €. Une autorisation 
de programme sera votée pour répartir le coût de l’opération sur 3 ou 4 années (études comprises). 
Une enveloppe de 100 000 € pour les études nécessaires sera prévue en 2023. 
. 
PARC DU TEMPS LIBRE 

Les divers équipements du parc du temps libre, notamment sportifs, ont été construits au fil des années, 
et le lien physique entre les équipements n’est pas toujours cohérent. La construction d’un nouveau 
quartier à proximité amène une réflexion sur ces équipements, les usages et les besoins futurs des 
usagers. 

La ville souhaite donner à cet ensemble un aspect « parc », en améliorant, renforçant ou créant : 
· un stationnant adapté 
· un reboisement qui apportera un côté « nature » 
· des cheminements (sentiers, promenade pédestre…) 

Les usagers sollicitent également la construction de nouveaux équipements (tribunes, …) 

Par ailleurs, la circulation demande à être adaptée à l’évolution des divers modes de déplacements 
(véhicules, cyclistes, piétons…) 

Une consultation pour assistance à maîtrise d’œuvre a été lancée en 2022 pour étudier la faisabilité de 
ces aménagements et à proposer les différentes options qui pourraient être envisagées et à les chiffrer. 

Suivant les options qui seront retenues, une autorisation de programme sera votée pour répartir le coût 
de l’opération sur plusieurs années. Les études démarreront en 2023. 

En 2023, 200 000 € seront inscrits pour les études et 1ères phases de travaux. 

 
TRAVAUX ET EQUIPEMENTS SCOLAIRES  
 
Une enveloppe de 460 000 € est prévue pour divers travaux dans les écoles, dont les études pour le 
futur groupe scolaire Pré Thomas   
 
L’école élémentaire Sully nécessite des travaux importants notamment sur la toiture. 

 
 
Travaux environnement – voirie communale 

 
Une enveloppe de 220 000€ pour des travaux de voirie (divers parking) 
 
Divers équipements techniques dont : 
 

 1 panneau lumineux 

 2 véhicules électriques 

 Equipements vidéo-protection 

 …  

 

Acquisitions foncières :  
 

Un montant de 71 000 € sera prévu pour les acquisitions foncières de parcelles pour le Parc du temps  
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Remboursement capital emprunts  
 
Les échéances 2022 s’élèvent à 190 000 €, en baisse par rapport à 2022. Les emprunts arrivant sur les 
dernières années, les échéances sont plus importantes en remboursement de capital et plus faibles sur 
le montant des intérêts. Cela accélère la diminution de notre encours de dette.  
 
 

RECETTES D’INVESTISSEMENT 2022 

 
Les principales recettes d’investissement prévues sont : 

 

- Dotations et fonds divers : le montant de FCTVA (sur les investissements 2023)  

 
- L’autofinancement dégagé par la section de fonctionnement provient principalement des 

excédents antérieurs. 

Le besoin de financement : Les niveau d’investissement envisagé nécessitera un besoin de 
financement estimé à 500 000 € pour la réalisation de l’ensemble des projets. Un emprunt de ce montant 
sera donc inscrit au Budget Primitif 2023  

 


